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Introduction
 
QU’EST-CE QU’UN CHOUAN ? QU’EST-CE QU’UNE CHOUANNERIE ?
 
Le Chouan de légende, vêtu d’une peau de bique épinglée d’un sacré-cœur, de braies qui laissent le genou libre au-dessus des guêtres qui recouvrent les sabots, coiffé d’un grand chapeau qui lui couvre les yeux, armé d’un vieux fusil ou d’une faux redressée, qui se rassemble au son du cornet à bouquins ou au cri de la chouette qu’il imite en soufflant entre ses deux pouces joints, émeut, intrigue ou exaspère. Ce n’est qu’une image. Le Chouan est un insurgé, qui s’est armé pour défendre ses libertés, et la première de toutes, celle de sa religion.
 
Il n’y a pas eu une, mais des chouanneries, autant que de pays insurgés. On ne s’est pas insurgé dans les villes, qui ont toujours été aux mains des bleus, les insurrections des Chouans ont eu lieu au nord de la Loire, dans le Maine, le haut Anjou, la basse et la haute Bretagne, la basse Normandie, pays de bocages où il était facile de se rassembler, d’attaquer et de se disperser.
 
Il a existé, certes, bien d’autres insurrections armées que celles des Chouans : en Vendée tout d’abord, où c’est tout un pays qui s’est soulevé, soulèvement si durement réprimé, si général qu’il est parfaitement connu. Mais d’autres pays encore se sont soulevés, en des mouvements qu’on appelait des vendées, vendée 
sancerroise de M. de Phélippeaux, en liaison avec la chouannerie du Maine de M. de Rochecot, vendée briarde, vendée lozérienne de Charrier, le notaire de Lasbinals, si vite jugulée. L’insurrection toulousaine d’août 1799 était aussi une chouannerie, qui devait agir en liaison avec la levée de l’Ouest, mais en a devancé le moment.
 
Une chouannerie, c’est une troupe d’insurgés. En 1832, au moment du soulèvement de la duchesse de Berry, Pierre Gaullier, dans le Maine, dira de sa troupe qu’il n’a jamais vu plus belle chouannerie.
 
Ce sont les chouanneries de l’Ouest que nous examinerons ici, car ce sont elles qui ont proprement constitué la chouannerie. Des troupes se sont levées, spontanément et choisissant elles-mêmes leurs chefs. Elles l’ont fait d’abord dans le vieux cadre des paroisses. Puis ces troupes, ayant pris sur les bleus leur armement, se sont réunies d’abord provisoirement, pour une opération ou une série d’opérations, puis, parce que les troupes républicaines prenaient la place des gardes nationales, de façon plus souple et mieux structurée, sous les ordres d’officiers de métier, souvent émigrés rentrés. M. de Puisaye a tenté de prendre le commandement de ces troupes. Il l’a passé à son major Cormatin. Mais le commandement unique n’a souvent été qu’une apparence ; souvent aussi, il a été mal accepté.
 
Et en définitive les troupes d’insurgés n’ont gardé d’unité que sous l’autorité des chefs qu’elles s’étaient donnés ou qui avaient su se faire accepter par leur bravoure, leur efficacité et leur désintéressement. Tel a été le cas des généraux commandant ce qu’on a appelé les armées catholiques et royales, par assimilation à la grande armée catholique et royale de Vendée, qui, elle, a toujours eu un commandant en chef généralement, et sauf exceptions, admis et respecté.
 
Chez les Chouans, il y a bien eu une armée catholique 
et royale du nord de la Loire, que commandait M. de Scépeaux, puis M. de Châtillon, une armée de basse Bretagne que commandait Cadoudal, une armée de Fougères et Vitré que commandait Boisguy, une armée de basse Normandie aux ordres de Frotté, une armée du Maine et du Perche commandée par M. de Rochecot, puis M. de Bourmont, une armée des Côtes-du-Nord plus malaisée à saisir, qu’a commandée Boishardy, puis Legris Duval, et qui s’est finalement fédérée sous les ordres de M. de La Prevalaye. Mais les armées sont restées en fait indépendantes les unes des autres, combattant sur leur territoire, même si les chefs se rencontraient et parfois, comme à La Jonchère en septembre 1799, prenaient en commun la décision de reprendre le combat.
 
Cette autonomie des formations a-t-elle été une faiblesse ? Peut-être, mais elle était dans la nature même des combats de la chouannerie, qui étaient des combats particuliers, une action de guérilla et de harcèlement des troupes bleues. Si les armées avaient pu se réunir, ce n’eût été que pour des batailles en rase campagne pour lesquelles elles n’étaient pas faites et où, à coup sûr, elles eussent été battues. Les rares grands combats de la chouannerie, comme celui de Grandchamps, n’ont pas été des victoires éclatantes, comme l’espérait Cadoudal.
 
Les actions plus limitées, les embuscades où jouait l’effet de surprise ont été beaucoup plus efficaces et ont permis aux Chouans de durer.
 
Est-ce à dire que leur action militaire ne pouvait être que de harcèlement ? Ce n’est pas sûr, et les Chouans n’ont pas autant qu’on le croit manqué de grands desseins. Le marquis de La Rouërie envisageait une marche sur Paris qui lui eût permis d’y entrer d’un côté alors que l’armée de Brunswick serait entrée de l’autre si son chef n’avait fait retraite à Valmy, acheté peut-être par Danton avec les bijoux de la Couronne.
 
 
A Quiberon, le plan de Puisaye était de gagner rapidement Rennes et d’y constituer, déjà, le réduit breton. Celui de Cadoudal était de prendre position sur la vallée de la Mayenne et d’assurer la liaison avec l’armée de la Vendée.
 
Le notaire Charrier, en Lozère, disait qu’il tenait d’une main avec la légion noire de Mirabeau-Tonneau et de l’autre avec la Vendée. Même si ce n’était de sa part qu’illusion, cette illusion n’était pas sotte.
 
En 1799, les plans étaient plus grandioses encore. Le duc de Bourbon devait débarquer dans la région de Marseille, pendant que le comte de Paulo soulèverait le Midi toulousain et que les chefs des armées de l’Ouest s’empareraient des villes. Seule cette dernière partie du plan a été réalisée, et pour très peu de temps, puisque si Bourmont a pris Le Mans, Châtillon, Nantes, ils n’ont pu s’y maintenir que quelques heures ou quelques jours, précisément parce que les diversions sur lesquelles ils comptaient ne se sont pas produites.
 
Les combats de harcèlement des Chouans ne se justifiaient que comme le prélude d’actions beaucoup plus importantes et décisives permettant de marcher sur Paris.
 
Les coups de main et les raids, raid de Frotté jusqu’au sud de la Manche, raid de Rochecot sur l’est de la Sarthe, ne constituaient en quelque sorte que des actions d’entraînement. Les actions isolées, excellentes pour assurer la combativité, la cohésion des troupes, n’ont jamais pu déboucher sur une opération d’envergure qui pour être déterminante devait viser Paris.
 
De même que la mort de Cathelineau à Nantes a donné le coup d’arrêt à la marche en avant des Vendéens, de même les Chouans ont été constamment stoppés dans leurs grandes entreprises et ramenés aux opérations locales de harcèlement des troupes bleues. Le débarquement de Quiberon a échoué, d’abord du 
fait de la dualité du commandement et de l’entêtement de M. d’Hervilly, qui résultait de la divergence des vues de Louis XVIII et du comte d’Artois, ensuite du fait des manœuvres de l’agence de Paris, représentant Louis XVIII, lorsqu’elle a détourné Tinteniac de se rendre à Baud avec l’armée rouge.
 
C’est très certainement contre le gré des chefs que ceux-ci se sont vus ramenés à ne conduire que des actions particulières dont l’effet, et ils devaient bien le sentir, ne pouvait être décisif. C’est leur sens de l’honneur militaire qui les a conduits lorsqu’ils ont aperçu qu’ils se trouvaient cantonnés dans des opérations qui ne pouvaient constituer que des succès locaux, partiels et sans cesse remis en cause, à poursuivre malgré tout le combat. Abandonner le combat pour le seul motif qu’il apparaissait désespéré leur semblait constituer une capitulation en rase campagne. Ainsi s’explique qu’aucun d’eux n’ait accepté les grades que leur offrait Bonaparte et que tant n’aient cessé le combat qu’avec la vie.
 
C’est probablement aussi ce qui explique l’atroce déception d’un Charette ou d’un Cadoudal à la nouvelle que les princes ne débarquaient pas : cette présence d’un prince parmi leurs hommes non seulement eût galvanisé les courages, mais elle eût été surtout la promesse d’une action d’importance propre à retourner la situation.
 
Leur soulèvement, s’il était héroïque, n’est devenu qu’à la fin un acte de désespoir. Le caractère modeste des moyens dont disposait chacun des chefs ne pouvait leur faire illusion. Ils attendaient tout autre chose, qui ne s’est pas produit ou a été entravé.
 
Seul le dernier sacrifice, celui de Frotté ou de Cadoudal, a été désespéré.
 
 


 


 
Chapitre I
 
LE DÉROULEMENT DES ÉVÉNEMENTS
 
Il est d’usage de distinguer trois époques de la chouannerie :
 
La première va de l’origine à la pacification de 1795, la fausse paix.
 
La deuxième, de la première pacification, presque aussitôt rompue, à la pacification de 1796.
 
La troisième, dite guerre des mécontents, de la levée de 1799, décidée à l’Assemblée de la Jonchère, à la pacification du début de 1800.
 
Ce découpage, pour didactique qu’il soit, n’est pas absolument satisfaisant.
 
Tout d’abord la paix de La Prévalaye, voulue par Cormatin, peut-être pour abuser les Républicains, peut-être tout simplement parce que l’aventurier qu’était Cormatin, qui a mal fini, était ébloui par le défilé de Charette à Nantes, n’a pas constitué une véritable coupure dans la suite des événements. Les Chouans n’ont pas désarmé et ont très vite repris les combats après que les Républicains eurent rompu la trêve. Peut-être l’arrivée des émigrés après Quiberon a-t-elle constitué un fait nouveau plus important : elle a marqué le début de l’activité de Frotté, compté très largement à l’armée de Boisguy, très peu influé sur celle de Cadoudal, comme sur celle des Côtes-du-Nord, elle a 
affecté l’armée de Scépeaux dont la circonscription a même été complètement révisée à l’arrivée de M. de Rochecot.
 
En fait, il a existé non pas un vaste mouvement de chouannerie mais des chouanneries qui ont évolué selon les pays et le temps. Malheureusement, ces mouvements sont extrêmement complexes, certains sont mal connus, d’autres ont avorté comme la chouannerie du Finistère après l’affaire du Pont de Kerguiduff ou celle de Toulouse en août 1799, celle de la vendée sancerroise pour ne pas parler des camps de Jalès ou de la tentative de Charrier dans la Lozère. Mais exposer les différentes chouanneries les unes après les autres conduit à minimiser les grands événements qui ont influé sur le cours des chouanneries, expose à des redites, qu’on ne peut toujours éviter, et fait perdre de vue la ligne d’ensemble de ces mouvements. Force est donc de faire un choix entre des inconvénients.
 
Les camps de Jalès comme l’association bretonne du marquis de La Rouërie constituent des tentatives de réaction politique dont la fin était le rétablissement de l’ancien régime. Encore que M. de La Rouërie n’ait pas manqué, comme on a tenté de le prétendre, de s’assurer une assise populaire. La place qu’il avait faite aux compagnies de paroisse, l’attribution des grades en fonction du nombre des hommes recrutés en sont la preuve.
 
Les soulèvements de Lyon, de Marseille, de Toulon, de Caen sont d’une autre nature. Les fédéralistes ne mettaient pas en cause la forme républicaine du gouvernement. C’était la concentration des pouvoirs entre les mains de la Commune de Paris, née de l’exclusion des Girondins par les Montagnards, qui était contestée. Et elle l’a été très largement dans l’ensemble du pays. Mais il a été souvent fait appel aux émigrés en raison de leurs connaissances militaires, ce qui a 
conduit à certaines déviations du mouvement, qui, d’autre part, a vite avorté parce que les villes girondines s’inclinaient par peur devant les Montagnards et venaient à résipiscence.
 
Les insurrections ont débuté à des époques diverses. La première est celle de Jean Chouan. Beaucoup démarrent au retour de la virée de Galerne pour les chefs qui avaient accompagné les Vendéens. D’autres, très nombreuses, ont été suscitées en mars 1793 par la levée de 300 000 hommes.
 
Les chefs historiques sont dans la Mayenne et dans la Sarthe des paysans ; en Bretagne, Côtes-du-Nord et Morbihan, ce sont des nobles ou des bourgeois. Les prêtres ont été nombreux à adhérer et à pratiquer l’action clandestine dans la Sarthe. En Mayenne, dans le Morbihan, ils servent comme aumôniers. On s’est récemment épuisé en des analyses sociologiques qui ne tiennent aucun compte de ces diversités et finissent par dénier aux Chouans la faculté de se déterminer en fonction de leurs convictions. Ces convictions n’étaient pas partout les mêmes. Celles des Chouans mayennais attachés à leurs bons prêtres qu’on déportait et assassinait différaient des mobiles des Chouans normands de Boisguy ou de Frotté exaspérés par le fanatisme des Sans-Culottes locaux, qui valait bien celui des artisans du faubourg Saint-Antoine.
 
Si, au travers de ces constantes différences, on veut cependant brosser un rapide tableau d’ensemble des chouanneries, on peut relever :
 
Que de 1791 au début de 1793 le marquis de La Rouërie met sur pied une organisation qu’on ne peut négliger et qui rassemble déjà bon nombre des futurs chefs des chouanneries bretonne et normande, Jean Chouan, Boisguy, Guillemot, Tinténiac, Boishardy, le comte de Botherel, le comte de Silz, à tout le moins et sûrement.
 
 
Que Jean Chouan, le premier, se lève le 15 août 1792, à l’occasion de la première levée d’hommes de la Convention, celle de 100 000 hommes, constitue une petite troupe qui se réunit parfois avec celles voisines, désarme et bouscule les gardes nationales, bras séculier des commissions populaires dans les communes bleues, s’arme des fusils pris à ces bourgeois et harcèle les Républicains. Cet exemple fait tache d’huile et se reproduit en Mayenne, dans la Sarthe, dans la région de Vitré, à Saint-Jean-des-Bois. L’unité de base est la compagnie de paroisse. Ces compagnies se groupent par affinités en ce qu’on appelle alors des divisions, à l’échelle souvent du district. Les hommes qui se soulèvent sont des hommes du peuple. On n’y compte ni nobles, ni bourgeois. Le mouvement est essentiellement populaire. Les levées d’hommes sont le prétexte du rassemblement, ou l’occasion, parce que les fonctionnaires, bleus, et les gardes nationales sont exemptés du tirage.
 
Jusqu’à la fin de 1794, et sauf en octobre et novembre 1793 à Laval, au moment du passage des Vendéens, les troupes républicaines ne sont pas nombreuses, ni importantes, parce que la Vendée, d’une part, la surveillance des côtes de l’autre mobilisent les effectifs réguliers.
 
A Fougères, Boisguy prend son commandement en mars 1793, à l’occasion de la levée de 300 000 hommes. Mais il n’aura vraiment un rôle important dans son pays qu’après la virée de Galerne.
 
En basse Bretagne Cadoudal participe bien à une manifestation en mars 1793, mais ne comptera lui aussi qu’au retour de Savenay. La basse Bretagne est insurgée tantôt par des nobles tantôt par des bourgeois. Mais on ne semble pas y retrouver l’initiative populaire qui est évidente en Mayenne, à la limite de l’Ille-et-Vilaine et dans la Sarthe.
 
 
En basse Normandie, à part Billard de Vaux et la compagnie de Saint-Jean-des-Bois, ce seront les émigrés qui insurgeront leurs troupes à partir de 1795.
 
Les Vendéens arrivent à Laval en novembre 1793. La virée de Galerne est l’école de la petite Vendée, où se confirment les chefs locaux sous la conduite de La Rochejacquelein, de d’Autichamp et du prince de Talmont.
 
L’année 1794 est celle des combats des Chouans populaires. Beaucoup de leurs chefs historiques y trouvent la mort.
 
Puisaye s’établit dans son commandement à partir de juillet 1793 en forêt du Pertre. Il nomme Cormatin major général et s’embarque le 26 août 1794.
 
Cormatin arrive chez Boishardy à la fin de décembre 1794 et les pourparlers de paix s’engagent en janvier 1795. Les Chouans ne tiennent pas les villes qui sont aux mains d’administrateurs républicains. Mais ils sont quasiment maîtres des campagnes. Frotté et Tinténiac débarquent en février 1795.
 
Cormatin est jaloux du succès de Charette qui vient de signer la paix de La Jaunais. Il a participé au défilé de Nantes.
 
D’un côté il écrit à Puisaye que la paix n’est qu’un artifice, de l’autre il accepte de reconnaître la République et de ne plus porter les armes contre elle. Cette paix boiteuse est signée à La Prévalaye par Cormatin et une vingtaine de chefs seulement le 20 avril 1795. Elle est immédiatement violée par les Républicains. Dès le 27 mai les conventionnels Guermeur et Brue ordonnent à Quimperlé l’arrestation de tous les individus connus pour avoir occupé un grade dans la chouannerie. Cormatin est arrêté le 25 mai.
 
Les hostilités reprennent partout et les derniers chefs populaires qui se trouvaient encore vivants sont tués les armes à la main.
 
 
Le débarquement de Quiberon, organisé par Puisaye, a commencé le
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